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Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d'honneur, 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation provisoire d'installation d'un système de vidéoprotection situé sur  
la  commune de Saint-Germain-en-Laye, présentée par le maire afin de vidéoprotéger la FETE DES 
LOGES située esplanade des loges RN184, 78100 Saint-Germain-en-Laye qui se tiendra du 02 
juillet 2021 au 15 août 2021. 
 
Considérant que ce site présente des risques particuliers d’atteinte à la sécurité des personnes et 
des biens ; 
 
Considérant l’impossibilité matérielle de réunir la commission départementale des systèmes de 
vidéoprotection préalablement à la délivrance de l’autorisation préfectorale d’installation du 
système de vidéoprotection ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines,  
 

Arrête : 
 
Article 1er : Le maire de Saint-Germain-en-Laye est autorisé, du 02 juillet 2021 au 15 août 2021 
inclus, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un 
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2012/0644. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
 
Article 2 : Les propriétés avoisinantes doivent être hors du champ de vision des caméras. Leur 

vision devra être floutée ou masquée. 
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Article 3 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra, 
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à L252-6, L253-1 à L253-5 du code 
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article R252-11 du code de la sécurité intérieure, 
et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans 
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code 
pénal...). 
 
Article 4 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par une 
signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de 
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès 
aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une caméra et mentionneront les 
références du code susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit 
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la police municipale à l’adresse suivante : 
 
16 rue de pontoise 

          78100 Saint-Germain-en-Laye 
 

Article 5 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours. 
 
Article 6 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au 
Parquet. 
 
Article 7 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la 
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement 
impliquer seront données à toutes les personnes concernées. 
 
Article 8 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images devra 
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas 
été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation. 
 
Article 9 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que les agents 
des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et dûment habilités par le chef 
d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale où ils sont affectés, seront 
destinataires des images et enregistrement de systèmes de vidéoprotection conformément à 
l’article L252-3 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l’article 
L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 11 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des 
images). 
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Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur départemental 
de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement départemental de 
gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à Monsieur le maire, 16 rue de Pontoise, 78100 Saint-Germain-en-Laye, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 

                                                                                                   Fait à Versailles, le 30 juin 2021 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet, 

 

 
 

Thomas LAVIELLE 
 
 

 
 
 
 

 
En application de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision peut 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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                                                            Cabinet du préfet 

 
Arrêté n° 2021-00621 

prorogeant l’arrêté n° 2021-00521 du 3 juin 2021 
 

Le préfet de police, 

 
  Vu l’arrêté n° 2021-00521 du 3 juin 2021 autorisant les agents agréés du service 
interne de sécurité de la SNCF à procéder à des palpations de sécurité sur une partie 
de la ligne N du réseau Transilien ; 

  Vu la saisine en date du 24 juin 2021 de la direction de la sûreté de la SNCF ; 

  Considérant que les interpellations pour port d’arme prohibé sont toujours en 
augmentation dans ces gares, malgré la mise en œuvre de l’arrêté susvisé ainsi que  
le risque que des populations jeunes concernés par les rixes se rendent par le train 
sur les différentes bases de loisir durant la période estivale ; qu’il convient, dès lors, 
de poursuivre l’action quotidienne et appuyée des équipes du service interne de 
sécurité de la SNCF en les autorisant à procéder à des palpations de sécurité pour 
prévenir ces troubles ; 

 

Vu l’urgence, 
 

ARRETE 
 
 

Article 1er – A l’article 1er de l’arrêté du 3 juin 2021 susvisé, la date : 4 30 juin 2021 5 
est remplacée  par la date 4 30 septembre 2021 5. 

 
Article 2 – Le préfet des Yvelines, le préfet, directeur du cabinet du préfet de police, 
la directrice de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne et le président 
du directoire de la SNCF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture des Yvelines et de la préfecture de police.  

 Fait à Paris, le 29 juin 2021                              
                              Pour le Préfet de Police, 
                                 Le Chef du Cabinet  
 
                                              Signé 

 
                                    Carl ACCETTONE  
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 Cabinet du préfet 

 
Arrêté n°2021-00623   

 

relatif aux missions et à l’organisation  
du laboratoire central de la préfecture de police  

 
 
Le préfet de police, 

VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 

VU le code de la défense, notamment son article R. 1321-19 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-25 et R. 2512-27 ; 

VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles R-733-1 et R.733-2 fixant les attributions 
respectives des services placés sous l’autorité du ministre chargé de la sécurité civile et du ministre de la 
défense en matière de recherche, de neutralisation, d’enlèvement et de destruction des munitions et 
des explosifs ; 

VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux personnels 
des administrations parisiennes ; 

VU le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de certaines 
directions et de certains services de la préfecture de police, notamment son article 6 ; 

VU l’arrêté n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de police, et 
notamment son article 6 ;  

VU l’arrêté n° 2015-00589 du 17 juillet 2015 portant organisation du conseil scientifique du laboratoire 
central de la préfecture de police ; 

VU la délibération n° 2006 PP 2 des 30 et 31 janvier 2006 modifiée portant fixation du régime 
indemnitaire applicable à certains fonctionnaires du laboratoire central de la préfecture de police 
chargés d’assurer la permanence des explosifs ;  

VU la délibération n° 2006 PP 42-1° des 15 et 16 mai 2006 modifiée portant dispositions statutaires 
applicables aux corps techniques et scientifiques de la préfecture de police ; 

VU la délibération n° 2008 PP 9 du 4 février 2008 modifiée portant attribution d’une prime de risques 
aux fonctionnaires du laboratoire central de la préfecture de police chargés d’assurer la permanence 
générale et l’astreinte chimique ; 

VU la délibération n° 2020 PP 34 modifiant la délibération n° 2002-PP 91 portant fixation des modalités 
de rémunération ou de compensation en temps des astreintes, des interventions et des permanences 
effectuées par certains personnels de la préfecture de police ; 

VU le règlement d’emploi SGDSN/PSE/PSN/CD n° 10066 validé le 11 décembre 2017 du détachement 
central interministériel d’intervention technique en cas de menace d’acte de malveillance de nature 
nucléaire, radioactive, biologique ou chimique ; 

VU les avis du comité technique du laboratoire central de la préfecture de police en ses séances du 
8 avril 2021 et du 4 mai 2021 ; 

VU l’avis du comité technique des directions et services administratifs et techniques de la préfecture 
de police en sa séance du 22 juin 2021 ; 

SUR proposition du préfet, directeur du cabinet, 
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Arrête : 
 

Article 1er 

 
Le laboratoire central de la préfecture de police est dirigé par un directeur assisté par un sous-
directeur, qui assure sa suppléance, en cas d’absence ou d’empêchement. 
  

 
TITRE PREMIER 

 
MISSIONS 

 
Article 2 

 
Le laboratoire central de la préfecture de police constitue la direction d’appui scientifique et technique 
de la préfecture de police. 
 
Il intervient, le cas échéant en lien avec les autres services concernés, dans le ressort territorial de Paris 
et dans celui des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, sous ré
serve des dispositions des articles 4 et 6 du présent arrêté. À cet effet, le laboratoire central de la 
préfecture de police est chargé : 

- de rechercher, détecter, caractériser, sécuriser une substance, un engin, une munition ou un 
objet présentant un danger chimique, biologique, radiologique (CBR) ou explosif ; 

- d’assurer les enquêtes techniques après incendies, explosions, attentats avec explosifs ou par 
engins à  dispersion CBR, intoxications au monoxyde de carbone et déversements 
susceptibles d’entraîner une explosion ou une intoxication ; 

- de rechercher et caractériser les polluants chimiques ou particulaires dans l’air, l’eau et les 
sols en cas de pollution avérée ou suspectée et notamment lors d’incendies de grande 
ampleur, de déversements ou de dispersions accidentels ou malveillants. Il peut évaluer la 
dispersion de polluants atmosphériques afin de guider les opérations de prélèvements et de 
contribuer à l’estimation des risques. 

 
Le laboratoire central de la préfecture de police réalise ces travaux sur sites et dans ses locaux.   
 
Dans le domaine de la sécurité incendie des bâtiments, des grands rassemblements ainsi que des 
infrastructures et systèmes à usage de transport, il fournit à l’autorité administrative présidant les 
commissions consultatives départementales de sécurité et d'accessibilité des avis techniques pour la 
prévention de ce risque.  
 
Pour mener à bien les missions précitées, le laboratoire central de la préfecture de police réalise, en lien 
avec les services et organismes compétents, des travaux techniques et scientifiques dans les domaines 
de l’incendie, des explosifs, de la chimie afin de garantir une réponse optimale à ses donneurs d’ordre.    
 
Il contribue de plus, par son expertise scientifique, à l’adaptation et au renforcement des capacités 
d’intervention de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris. 
 
Enfin, il peut réaliser des travaux d'expertise technique et des formations dans ses domaines de 
compétences. 

Article 3 
 

Le laboratoire central de la préfecture de police effectue dans le ressort territorial précisé à l’article 2 
ses missions au profit des donneurs d’ordres suivants : 

- les services de police et unités de la gendarmerie nationales ;  

- le secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

- la brigade de sapeurs-pompiers de Paris ; 

- les collectivités territoriales ; 
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- les autorités administratives.  
 

Article 4 
 

Le laboratoire central de la préfecture de police peut, dans le cadre des missions mentionnées à 
l’article 2 : 

- être requis pour des interventions sur l’ensemble du territoire national par le détachement 
central interministériel d’intervention technique, en cas de menace, d’acte de malveillance de 
nature chimique ;  

- être chargé  de réaliser tous les examens, recherches et analyses d’ordre scientifique et 
technique qui lui sont demandés par les autorités judiciaires ou les services et unités de la 
police et de la gendarmerie nationales ; 

- participer, sous le contrôle des autorités compétentes, aux activités de coopération technique 
internationale ;  

- réaliser, sous le contrôle des autorités compétentes, des missions d’expertise technique sur le 
territoire national ou à l’étranger.  

 
Par ailleurs, le laboratoire central de la préfecture de police peut effectuer des prestations pour des 
personnes publiques ou privées dans ses domaines de compétences. 

 
 

TITRE II 
 

ORGANISATION 
 

Article 5 
 

Le laboratoire central de la préfecture de police comprend : 

– la division G intervention et enquête sur site H ; 

– la division G analyse physico-chimique H ; 

– la division G expérimentation, modélisation et prévention incendie H ; 

– le laboratoire G qualité, sécurité et environnement H ; 

– le bureau G pilotage de la performance H ; 

– le conseiller G recherche, innovation et partenariat H ; 

– le secrétariat général. 
 
 

Article 6 
 
La division G intervention et enquête sur site H encadre et anime les 3 permanences fonctionnant 
24 heures sur 24 et l’unité d’intervention :   

– la permanence G déminage H est chargée, sur le territoire de Paris, des Hauts-de-Seine, de 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, à l’exception de l’emprise des aérodromes d’Orly, du 
Bourget et de Paris-Charles-de-Gaulle, des opérations civiles de recherche, de neutralisation, 
d’enlèvement et de destruction des engins explosifs artisanaux, des munitions de guerre et des 
explosifs relevant de la comp é tence du minist è re de l’intérieur en application de 
l'article R. 733-1 du code de la sécurité intérieure susvisé. Cette permanence peut également ê
tre appelée à concourir à ces missions en dehors des limites territoriales définies ci-dessus à la 
demande du ministre de l’intérieur ; 

– la permanence G incendie et explosion H est chargée, en lien avec les autres entités du 
laboratoire central de la préfecture de police, d’effectuer les enquêtes techniques post-
incendie, post-explosion d’atmosphère ou mettant en œuvre des explosifs, afin d’en déterminer 
l’origine et la cause ;  
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– la permanence G chimie, biologie et radiologie H est chargée, en lien avec les autres entités du 
laboratoire central de la préfecture de police, d’effectuer les investigations, analyses et prélè
vements de matières sur site afin de caractériser un potentiel danger chimique, biologique, 
radiologique ou explosif. Elle met en œuvre un laboratoire mobile disposant de capacités de prél
èvement, de détection et d’identification. Elle intervient également à la demande de la zone de 
défense et de sécurité de Paris dans les départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de 
l’Essonne et du Val-d’Oise et sur le territoire national à la demande du détachement central 
interministériel d’intervention technique ; 

– l’unité G intervention, prélèvement et pollution H est chargée, en lien avec les autres entités du 
laboratoire central de la préfecture de police,  d’identifier et de caractériser l’origine d’une 
pollution chimique induisant un risque chronique en réalisant des mesures et des prélèvements. 
Elle assure également ces activités lors d’incendies ou d’accidents de grande ampleur afin de 
contribuer à l'estimation des risques. 
 

Les permanences G déminage H et G chimie, biologie et radiologie H participent à la lutte contre la 
menace terroriste et dans ce cadre assistent les forces spécialisées et groupes d’enquêtes. Elles 
participent à la sécurisation de grands rassemblements et d’évènements particuliers. 
 
Cette division mène également des travaux d’expertise et d’évaluation dans les domaines des risques 
chimiques et explosifs. Elle conduit les travaux nécessaires au développement des capacités 
d’interventions de ces 3 permanences et de l’unité. 

 
 

Article 7 
  

La division G analyse physico-chimique H réalise toutes les analyses physico-chimiques des échantillons 
et des prélèvements reçus au laboratoire central. Elle regroupe l’ensemble des moyens nécessaires à 
l’analyse des produits inconnus, des explosifs, des résidus d’incendie et des polluants divers. 
 
Elle assure le développement de méthodes et de moyens analytiques nécessaires à l’identification et au 
dosage de nouvelles substances d’intérêt. 

 
 

Article 8 
 

La division G expérimentation, modélisation et prévention incendie H réalise, au sein des commissions 
mentionnées à l’article 2, les études de dossiers et les visites d’établissements relatives à la prévention 
du risque incendie des bâtiments, des grands rassemblements ainsi que des infrastructures et systèmes 
à usage de transport. 
 
Elle réalise des expertises de matériaux, d’équipements et d’installations électriques impliqués dans 
des incendies.  
 
Elle réalise des travaux scientifiques, des modélisations et des expérimentations de grande ampleur 
pour notamment caractériser les risques liés à l’incendie et contribuer au renforcement des capacités 
d’intervention de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris.  
 

 
Article 9 

 
Le laboratoire G qualité, sécurité et environnement H est chargé de l’animation du système de 
management de la qualité, de la santé sécurité au travail et environnemental ainsi que de la métrologie. 

 
 

Article 10 
 

Le bureau G pilotage de la performance H anime le processus de pilotage de l’activité, conçoit et 
établit la comptabilité analytique du laboratoire central de la préfecture de police. 
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Article 11 
 

Le conseiller G recherche, innovation et partenariat H participe à l’élaboration de la stratégie de 
recherche et innovation, assure la gestion des partenariats scientifiques et le pilotage du 
fonctionnement du conseil scientifique. Il participe également au suivi et à la valorisation des travaux 
de recherche et innovation. 

 
Article 12 

 
Le secrétariat général concourt à la gestion des moyens affectés au laboratoire central de la préfecture 
de police en lien avec les services concernés relevant du secrétariat général pour l’administration.  

 
 

TITRE III 
 

INSTANCE CONSULTATIVE 
 

Article 13 
 
Un conseil scientifique dont la constitution, les attributions et le mode de fonctionnement sont fixés 
par arrêté du préfet de police, veille à la cohérence et au développement de la politique scientifique du 
laboratoire central de la préfecture de police.  
 

TITRE IV 
 

DISPOSITIONS FINALES 
 

Article 14 
 

Les missions et l’organisation des divisions et du secrétariat général sont précisées, le cas échéant, par 
des instructions spécifiques prises après avis du comité technique du laboratoire central de la 
préfecture de police.  

 
Article 15 

 
Sont abrogés : 

- l’arrêté  n° 2015-00588 du 17 juillet 2015 portant création du comité des utilisateurs du 
laboratoire central de la préfecture de police ; 

- l’arrêté n° 2017-01122 du 7 décembre 2017, portant organisation du laboratoire central de la 
préfecture de police. 

 
Article 16 

 
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2021. 

 
Article 17 

 
Le préfet, directeur du cabinet, le préfet, secrétaire général pour l’administration et le directeur du 
laboratoire central de la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé
cution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police 
et des préfectures des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, des Yvelines, de 
l’Essonne, et du Val d’Oise ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la Ville de Paris. 

 
Fait à Paris le 30 juin 2021  

 
 

   signé 

 
 

Didier LALLEMENT 
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